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PAU. -- Les commerçants réfléchissent à la manière d'empêcher le magasin de marques 
de Saint-Laurent-de-Neste de s'installer. Ils rencontraient le préfet hier 
 
« Des soldes toute l'année »  
: Raphaëlle Gourin 

 
Les commerçants de l'association Pau commerces le 
promettent, ils utiliseront tous les recours possibles pour 
empêcher les 1 000 m2 du centre de magasins de 
marques de Saint-Laurent-de-Neste de voir le jour. 
Accompagnés par les représentants de la CCI Pau-Béarn 
(Chambre de commerce et d'industrie), ils étaient une 
vingtaine d'indépendants hier matin à faire le pied de 
grue devant la préfecture. Ils ont remis au préfet une 
pétition signée par 400 personnes pour protester contre 
cette installation.  
Ils craignent que les clients délaissent le centre-ville 
palois et le Béarn en général pour les prix cassés de 
Saint-Laurent-de-Neste comme cela a été le cas à Troyes 
suite à l'implantation en 1998 d'un centre identique 
baptisé « Marques avenue ». Selon l'observatoire des 
magasins d'usines mis en place par la CCI de Troyes, le 
nombre de clients du centre-ville avait baissé de 36 % 
quatre ans après son installation. « C'est comme si en 
face de nous on avait un concurrent autorisé à faire des 
soldes toute l'année ! », s'exclame, Monique Crabé, 
propriétaire d'une boutique de bagagerie-maroquinerie 
rue des Cordeliers, approuvée par les autres 
commerçants qui ont fait le déplacement à la préfecture.  
Selon la CCI Pau-Béarn, le centre de marques devrait 
réaliser seulement 7 % de son chiffre d'affaires annuel 
avec les clients des Hautes-Pyrénées. Le reste, soit 93 %, le sera avec des acheteurs venus de plus 
loin dans une zone située à deux heures de route à la ronde, or depuis Pau, il suffirait seulement 
d'une petite heure d'autoroute pour rejoindre le site.  
« On ne peut pas accepter que le développement d'un canton soit défavorable à tout ceux qui 
l'entourent, proteste Bruno Durroty, le responsable du commerce à la CCI Pau-Béarn. Nous 
comprenons les problèmes économiques de Saint-Laurent-de-Neste. On leur dit que ce magasin va 
créer près de 300 emplois sur place. Peut-être, mais si l'on applique les statistiques faites à Troyes à 
notre zone, on s'aperçoit que cette installation pourrait menacer 700 emplois ailleurs. »  
 
 
Tribunal administratif. Mi-avril, le commissaire-enquêteur chargé de l'étude du dossier de Saint-
Laurent-de-Neste avait émis un avis favorable à l'implantation de cette surface où seront proposés à 
prix d'usine les produits des saisons précédentes. Le 3 juillet, les six membres de la Commission 
départementale d'équipement commercial (CDEC) des Hautes-Pyrénées devront se prononcer sur le 
projet.  
Les détracteurs du magasin d'usine sont persuadés que le vote sera en leur défaveur. Dans ce cas, 
explique Stéphane Coillard, permanent de Pau-Commerce, « nous tenterons un recours pour que le 
dossier passe en CNEC » (Commission nationale d'équipement commercial). Ils ont demandé au 
préfet des Pyrénées-Atlantiques, Marc Cabanne, de les appuyer sur ce point auprès du ministre du 
commerce Renaud Dutreil. Si la CNEC donnait un avis favorable à l'implantation, les commerçants 
envisagent de déposer une plainte auprès du tribunal administratif. Elle ne serait pas suspensive mais 
aurait pour effet immédiat de retarder l'installation. 
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